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 n° 61 861 du 20 mai 2011 

dans l’affaire X / III  

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F.  DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 mai 2010 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 avril 2010. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2011. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me M. 

SAMPERMANS, avocats, et A. JOLY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

D’après vos déclarations, vous seriez de nationalité arménienne et d’origine ethnique arménienne.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.  

 

Vous auriez travaillé en tant que chauffeur du maire de Gumri, [V. G.], de l’été 2006 au 1er avril 2007. A 

cette date, vous auriez contacté le maire pour lui annoncer que vous étiez malade et que vous ne 

pouviez pas le conduire à Erevan le lendemain comme prévu. Le 2 avril, il aurait donc fait appel à son 

second chauffeur et vous seriez resté à votre domicile pour vous reposer. Le même jour dans la soirée, 

le convoi dans lequel circulait le maire de Gumri fut l'objet d'une attaque armée. Le maire survécut mais 
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fut gravement blessé. Vers 23h/minuit, le frère du maire accompagné de 4 ou 5 agents de la police ou 

du KGB auraient débarqué à votre domicile. Vous auriez été arrêté et accusé d’avoir planifié l’attentat 

contre le maire. Vous auriez été détenu au KGB de Gumri jusqu’au 22 mai 2007. A cette date, vous 

auriez été emmené au domicile du maire qui aurait demandé à vous voir. Arrivé au domicile de celui-ci, 

vous seriez parvenu à déjouer la surveillance des trois policiers qui vous accompagnaient et vous auriez 

fui vers une caserne militaire où travaillait votre cousin. Celui-ci vous aurait fourni une tenue militaire et 

vous aurait aidé à quitter le pays.  

 

Vous auriez quitté l’Arménie en mai 2007 à destination de la Géorgie où vous auriez séjourné jusqu’au 

23 ou 24 décembre 2007, date à laquelle vous auriez quitté ce pays pour rejoindre la Belgique. Vous 

seriez arrivé en Belgique le 27 décembre 2007. Vous introduisez une demande d’asile le lendemain.  

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de vos déclarations, il apparaît que vous n’avez pas permis au 

Commissariat général d’établir qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de 

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Vous affirmez craindre de rentrer en Arménie parce que vous seriez le principal suspect de l’attentat 

contre le maire du fait que vous étiez son chauffeur et que vous vous seriez fait porter malade le jour de 

l’attentat, attitude qui aurait paru suspecte à vos autorités nationales (CGRA, p.4).  

 

Force est tout d’abord de constater qu’interrogé au sujet du maire, les informations que vous pouvez 

donner à son sujet et à propos de l’attentat du 2 avril (noms des personnes dans l’entourage du maire, 

types de voiture qu’il possède, ses activités générales, etc.) n’excèdent en rien ce qui est de notoriété 

publique et que toute personne résidant dans une petite ville comme Gumri pourrait connaître 

concernant son maire (CGRA, p.5 à 7).  

 

Aux questions plus pointues (numéro de téléphone du maire qui vous appelait tous les jours, numéro 

des plaques d’immatriculation de ses voitures que vous conduisiez, noms de famille de son second 

chauffeur, de sa secrétaire et de ses gardes du corps que vous deviez côtoyer tous les jours, et 

prénoms de ses filles) vous ne pouvez malheureusement pas répondre (CGRA, p. 5 à 7).  

 

Force est ensuite de constater qu’aucun des éléments à la base de votre demande d’asile n’est attesté 

par la moindre preuve documentaire ou autre.  

 

Vous ne joignez à votre dossier (1) aucun document attestant de votre fonction de chauffeur (photos, 

contrat, …), (2) aucune preuve des poursuites dont vous feriez l’objet encore actuellement en Arménie 

(avis de recherche, convocation, articles de presse, …) ni (3) aucun document attestant de votre 

détention durant un mois et demi (preuves démarches effectuées par vos parents, demande de 

libération ou autre).  

 

Interrogé sur ces lacunes dans votre dossier, vous affirmez disposer de photos en Arménie et même 

d’une attestation qui prouvait que vous travailliez pour le maire que vous aviez utilisée pour obtenir un 

crédit (CGRA, p.7).  

 

A votre demande, et de manière exceptionnelle (le délai légal étant de 5 jours), un délai de 10 jours 

ouvrables vous a été accordé par le Commissariat général après votre audition afin que vous puissiez 

verser à votre dossier ces éléments de preuves (alors que vous étiez sur le territoire belge depuis 

presque un an déjà et que vous aviez matériellement eu suffisamment de temps pour effectuer ces 

démarches).  

 

Or, le Commissariat général ne peut que constater qu’au terme de ce délai et à la date de rédaction de 

la présente décision, aucun document ne nous est parvenu, ce qui manifeste de votre part un désintérêt 

profond pour votre demande d’asile.  

 

Tous ces éléments constituant la base de votre demande d’asile, il apparaît donc que vous ne 

fournissez aucun élément permettant au Commissariat général de se prononcer favorablement sur votre 

demande d’asile et partant sur l'existence dans votre chef d'une crainte de persécution ou d'un risque 

réel de subir des atteintes graves en cas de retour en Arménie.  
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La charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour 

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196), vous êtes tenu de tout mettre en oeuvre pour 

réunir les éléments de preuve qu’il vous serait possible d’obtenir et d’effectuer des démarches afin de 

vous renseigner sur votre situation au pays.  

 

Force est encore de constater que vous n’avez pris aucune initiative depuis votre arrivée en Belgique en 

décembre 2007 pour vous renseigner sur votre situation en Arménie et plus particulièrement sur 

l’évolution des poursuites judiciaires dans le cadre de l’attentat contre le maire de Gumri. Vous n’avez 

nullement cherché à savoir si un (autre) suspect avait été appréhendé, si une instruction ou un procès 

avait été ouvert et quelles en étaient les conclusions et vous ignorez si un avis de recherché a été lancé 

contre vous (CGRA, p.4). Cet attentat étant un incident de notoriété publique, il n’est nullement 

déraisonnable de la part du Commissariat général d’attendre de vous que vous vous renseigniez de 

manière approfondie sur les suites de cet attentat puisque la presse en relaye d’office les 

développements (arrestations, procès, etc.).  

 

Cette absence de démarches de votre part est une attitude difficilement compatible avec celle d’une 

personne craignant des persécutions ou des atteintes graves.  

 

Force est en outre de constater que certaines de vos déclarations concernant l’attentat du 2 avril 2007 

sont en contradiction avec les informations à disposition du Commissariat général (dont copie est jointe 

à votre dossier) et que partant jettent le doute sur le bien-fondé de la crainte de persécution que vous 

invoquez.  

 

En effet, vous affirmez avoir été appréhendé par la police (ou le KGB) le soir même de l’attentat entre 

23h et minuit et avoir été détenu dans ce cadre durant un mois et demi (CGRA, p. 8 & 9). Or, il ressort 

de nos informations qu’en date du 3 avril la police n'avait encore aucun suspect. Cela remet en cause le 

fait que vous auriez été appréhendé par la police dans les circonstances que vous invoquez.  

 

Enfin, le document que vous avez déposé à l’appui de votre demande d’asile, à savoir une copie de 

votre permis de conduire, ne prouverait que votre identité et n’est nullement de nature à infirmer les 

considérations précitées.  

 

En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il n’y a pas lieu de vous accorder le 

statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la 

protection subsidiaire tel que défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 

 

La partie requérante ne conteste pas l’exposé des faits figurant dans l’acte attaqué.  

 

3. La requête 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 

novembre 1950 (ci-après dénommée « la Convention européenne des droits de l'homme »), et de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.  

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la « violation des principes généraux de bonne 

administration : principe de prudence ».  

 

En termes de dispositif, la partie requérante demande  d’annuler la décision attaquée et de la 

suspendre. 

 4. Questions préalables 
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4.1. Le Conseil relève que l’intitulé de la requête de même que le libellé de son dispositif, formulés par 

la partie requérante au début et à la fin de son recours, sont totalement inadéquats. La partie requérante 

présente, en effet, son recours comme étant une requête en annulation de la décision attaquée et 

demande de suspendre celle-ci. 

 

Le Conseil estime cependant qu’il ressort en particulier de l’articulation du premier moyen de la requête, 

qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est 

clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la Loi, concernant la qualité de réfugié et le 

statut de protection subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen des deux moyens de la 

requête ressort indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, § 1
er

, 

alinéas 1
er

 et 2, de la Loi, à l’exclusion de sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une 

formulation inadéquate de l’intitulé de la requête et du libellé de son dispositif. Le Conseil estime qu’il y 

a lieu de réserver une lecture bienveillante à la requête. 

 

4.2. En ce que le premier moyen est pris de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l’homme, force est de constater que la partie requérante ne développe pas cette partie du 

moyen. Le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition 

est similaire à celui de l’article 1
er 

section A, § 2, de la Convention de Genève, et identique à celui de 

l’article 48/4, § 2, b) de la Loi. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la Loi, une 

éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme est donc 

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la 

demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas des développements séparés.  

  

4.3. En ce que le deuxième moyen invoqué est pris de la violation des principes généraux de bonne 

administration notamment le principe de prudence, le Conseil constate que  la partie requérante rappelle 

l’obligation de respecter le délai raisonnable, et les principes généraux de bonne administration selon 

lesquels l’administration doit décider à temps et correctement, le principe de prudence, le fait que « les 

fonctionnaires ne doivent pas se conduire en automates mal programmés », le fait que les informations 

doivent être soumises directement à l’intéressé pour lui donner l’occasion d’y répondre, et ce, sans 

toutefois expliquer en quoi le Commissaire général aurait violé d’une quelconque manière ces principes. 

Il en résulte que le deuxième moyen est irrecevable. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la Loi 

 

 5.1. L’article 48/3 de la Loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :  

 

« Le  statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par  l’article 1
er

 de la 

Convention de  Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ».   

 

5.2. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante, en raison 

d’importantes imprécisions dans ses déclarations successives, l’absence de document pouvant appuyer 

sa demande, son manque d’initiative, son attitude difficilement compatible avec l’existence d’une crainte 

de persécution et des contradictions entre ses déclarations et les informations dont dispose la partie 

défenderesse. La décision entreprise estime enfin que la partie requérante n’a pas démontré, dans son 

chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. 

 

5.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision querellée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. Elle reproche en réalité à la partie défenderesse d’avoir refusé 

d’apporter du crédit au récit produit par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. 

 

5.4. La question qui est ainsi débattue porte sur la crédibilité des faits allégués. 

 

5.5. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la  preuve incombe 

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guides des procédures et 

critères pour déterminer le statut des Réfugié, Genève, 1979, p.51, § 196). Si certes la notion de preuve 

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur 
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qu’il  incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 

qu’il revendique.  

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de 

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine.  

 

5.6. En l’espèce, la partie requérante ne conteste pas en termes de requête la contradiction relative à la 

date de son arrestation, et ne fournit aucune explication à cet égard. Le Conseil constate que cette 

contradiction ressort effectivement du dossier administratif. 

 

5.7. A propos de l’évolution des poursuites judicaires dans le cadre de l’attentat sur le Maire de Gumri 

après son départ, la partie requérante soutient qu’il appartient à la partie défenderesse de se renseigner 

sur les suites de l’attentat.  

 

Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie requérante, 

de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait, si il devait ou pouvait 

entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni encore d’évaluer si 

elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien d’apprécier si 

elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et 

une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des 

événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, au vu des pièces du dossier, 

que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. En effet, l’incapacité du 

requérant à fournir la moindre indication précise concernant, d’une part,  le nom de famille du second 

chauffeur du Maire, le numéro de téléphone du Maire et le moindre numéro des plaques 

d’immatriculation des voitures du Maire et, d’autre part, de son absence d’initiative quant à se 

renseigner sur l’évolution des poursuites judiciaires dans le cadre de l’attentat contre ledit Maire, 

empêche de pouvoir tenir les faits pour établis sur la seule base de ses dépositions. 

 

5.8. S’agissant des imprécisions citées, la partie requérante les justifient par la circonstance que le 

requérant a travaillé moins d’un an comme chauffeur du Maire. Le Conseil estime, au contraire, qu’eu 

égard à la durée et à sa fonction, il n’est pas vraisemblable que le requérant ne connaisse pas le 

numéro de téléphone du Maire, au moins un des trois numéros de plaques d’immatriculation ou encore 

le nom de famille de son collègue. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que le 

requérant est resté dans l’incapacité de répondre à des questions autres de celles qui sont de notoriété 

publique.   

 

5.9. En ce que la partie requérante invoque la violation de la loi sur la motivation formelle des actes 

administratifs, le Conseil constate qu’en l’espèce la motivation de l’acte attaqué développe longuement 

les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le 

requérant à quitter son pays. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre 

les raisons du rejet de sa demande.  Ainsi la partie requérante a bien compris que la partie 

défenderesse lui reproche, à tort selon elle, de ne pas avoir répondu à certaines questions comme le 

nom de famille du second chauffeur du Maire, le numéro de téléphone et les numéros des plaques 

d’immatriculation des voitures de ce dernier. Il en résulte que l’acte attaqué est formellement motivé.  

 

5.10. Les faits à la base de la demande d’asile n’étant pas établis, la partie requérante n’établit pas 

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de 

l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Partant, le moyen est non 

fondé en ce qu’il porte sur une violation de cette disposition et de l’article 48/3 de la Loi. 

    

 6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la Loi 

  

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1
er

, de la Loi, « le statut de protection subsidiaire est accordé à 

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et 

à  l’égard duquel il y a des sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il 

encourait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et, qui ne peut pas ou, 

compte de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il 

ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves : 
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a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 

de conflit interne ou international ». 

 

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection 

internationale. Dès lors, dans la mesure où le Conseil a estimé, dans le cadre de l’examen de la 

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que les faits invoqués par la partie requérante ne 

sont pas crédibles, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes 

événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, 

la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) 

et b), de la Loi, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante 

aucune indication de l’existence de pareils motifs.  

  

6.3. En ce qui concerne les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 

violence aveugle en cas de conflit armé ou international visées par l’article 48/4, § 2, c), de la Loi, la 

partie requérante ne fournit pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation 

en Arménie correspondrait actuellement à un tel contexte « de conflit armé interne ou international » ni 

que la partie requérante risquerait de subir pareilles menaces en cas de retour dans son pays d’origine. 

Le Conseil, quant à lui, constate qu’il n’y a aucun élément au dossier qui permet de conclure à un tel 

risque. 

 

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par 

l’article 48/4 de la Loi. Examiné sous l’angle de cette disposition, le moyen n’est fondé en aucune de ses 

articulations. 

 

6.5. La partie requérante sollicite enfin le renvoi de la cause à la partie défenderesse. En d’autres 

termes, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la 

décision querellée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande.  

  

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

  

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt mai deux mille onze par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

  

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


